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A  R  R  E  s  T 

DU  CONSEIL  D’ESTAT  f 

DU  ROY, 

Qui  exempte  les  Tabacs  entrant  dans  Paris  pour  le 
compte  du  fermier,  du  droit  de  fept  fols  par  cent 
pefant ,  prétendu  par  les  Officiers  Plancheyeurs , 
Gardes -bateaux,  Metteurs -à- Port  éf  Gardes -nuit, 

<Sc  de  tous  autres  droits. 

Du  19.  Juin  1736. 

Extrait  des  Regifres  du  Confeil  d’Eflat, 

A 

VU  au  Confeil  d’Eflat  du  Roy,  la  requefle  prefcntée  en 
iceluy  parles  fyndics <&  comniiinautez des  plancheyeurs , 
gardes-bateaux,  metteurs- à -port  &  gardes-nuit  de  la  ville 
de  Paris;  contenant  qu’ayant  plii  au  Roy  de  créer  &  refla- 
blir  par  edit  du  mois  de  juin  1730.  toutes  les  charges  & 
oflîces  fur  les  ports,  quays,  chantiers,  halles,  foires,  places 
&;  marchez  de  la  ville,  fauxbourgs  éc  banlieue  de  Paris,  pour 
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joüir  des  droits  y  attribuez,  fuivant  le  tarif  arreflé  au  Confeil 
le  13.  du  mefme  mois  de  juin,  ils  ont  acquis  &  réüni  les 
offices  de  plancheyeurs,  gardes -bateaux,  metteurs-à-port, 
ôc  gardes-nuit.  Par  le  tarif  il  leur  a  edé  attribué  fept  fols 
pour  chaque  cent  pefant,  fur  toutes  fortes  de  marchandifès 
d  œuvre,  &  non  œuvre  de  poids,  &  generalement  llir  toutes 
autres  marchandifès,  de  quelque  nature  &  qualité  qu  elles 
foient,  expliquées  Si  non  expliquées,  non  comprifes  dans 
les  autres  articles  du  tarif;  fçavoir,  trois  fols  aux  gardes-nuit, 
deux  fols  aux  plancheyeurs.  Si  deux  fols  aux  gardes-bateaux; 
que  le  tabac  doit  eftre  mis  au  rang  des  marchandifès  d’œuvre 
de  poids,  &  par  confequent  affiujetti  aux  droits  de  fept  fols 
par  chaque  cent  pefant:  que  cependant  ce  droit  leur  ell 
refufé  pour  tout  le  tabac  entré  dans  la  ville  de  Paris,  depuis 
le  premier  avril  1731.  qu’ils  font  entrez  en  poffieffion  Sc 
joüiffiince  de  leurs  offices:  qu’il  cfl  vray  que  le  tabac  n’eft 
pas  nommément  exprimé  dans  l’article  qui  contient  l’énu- 
meration  des  marchandifès  d’œuvre  &  non  œuvre;  mais 
qu’il  fuffit  que  ni  i’edit  ni  le  tarif  ne  contiennent  aucune 
exception  de  tabac,  ni  aucune  exemption  des  droits,  <&:  que 
d’un  autre  coflé  le  tarif  attribue  des  droits  fur  toutes  fortes 
de  marchandifès,  de  quelque  nature  Sc  qualité  qu’elles  foient, 
pour  rendre  le  tabac  fournis  Si  tenu  des  droits.  Que  pareille 
queffion  s’ed  prefentée  pour  le  caffé,  au  fujet  duquel  le 
Confeil  a  formellement  décidé  que  le  caffé,  quoyque  non 
compris  dans  le  tarif,  au  rang  des  marchandifès  y  exprimées, 
comme  œuvre  de  poids,  devoit  le  droit  aux  entrées,  aux 
officiers  des  ports  :  le  tabac  eflant  de  mefme  que  le  caffé, 
une  marchandife  d’œuvre  de  poids,  puifqu’il  fe  vend  Si 
débité  au  poids,  ainfi  que  le  caffé,  il  s’enfuit  neceffairement 
qu’il  eft  cenfé  compris  au  rang  des  marcliandifes  d’œuvre 
de  poids,  fous  les  termes  generaux  de  toutes  fortes  de  mar- 
chandifes  exprimées  Si  non  exprimées,  6c  que  les  droits 
en  font  par  confequent  dûs  fur  le  pied  porté  par  le  tarif. 


On  cft  d  autant  moins  fondé  à  refufer  le  payement  de  ces 
droits  pour  le  tabac,  que  la  compagnie  des  Indes,  qui 
avoit  la  ferme  du  tabac  pendant  la  regie,  a  payé  les  mefmes 
droits  fur  le  pied  de  fept  fols  :  que  ce  qui  décide  fans  répli¬ 
qué,  que  ces  droits  font  dûs,  c'efi  que  par  l’article  XXIIL 
du  bail  de  la  ferme  de  la  vente  exclufive  du  tabac,  fait  à 
Edouard  du  Verdier,  pour  neuf  années,  à  commencer 
du  premier  feptembre  lyii.  il  ef  expreffement  porté  que 
fans  diminution  du  prix  de  fon  bail,  il  feroit  tenu  de  payér 
ès  mains  du  regiffeur,  ou  fermier  des  fermes  unies ,  la  fomme 
de  cent  mille  livres ,  pour  joüir  par  luy,  &  par  forme  d’abon¬ 
nement,  de  l’exemption  de  tous  les  droits  d’entrées,  autres, 
fur  les  tabacs  &  udenfiles,  ainfi  que  les  precedens  fermiers 
de  la  ferme  generale  en  avoient  joui,  ou  dû  joüir:  ce  qui 
juftifie  que  le  tabac  a  toûjours  payé  aux  entrées,  mefme 
avant  la  création  &  reftablilfement  des  offices  fur  les  ports, 
les  droits  qui  font  aiijourd’huy  reclamez ,  foit  par  abonne¬ 
ment,  ou  autrement:  d’ailleurs,  le  bail  fait  aux  fermiers  gene¬ 
raux  ,  ne  contient  point  d’exemption  de  ces  droits;  &  quand 
mefme  il  contiendroit  cette  exemption,  elle  ne  pourroit  nuire 
aux  officiers,  auxquels  ces  droits  ont  efté  attribuez  par  leur 
edit.  Si  par  un  tarif  arrellé  au  Confeil  ;  ils  ne  feroient  pas 
moins  tenus  de  les  payer,  fauf  leur  recours  pour  leur  indem¬ 
nité,  vers  Sa  Majefté.  Ces  officiers  reclament  l’execution  de 
cet  edit.  Si  du  tarif;  il  leur  attribue  les  droits  qu’ils  demandent 
fur  toutes  fortes  de  marchand ifes  d’œuvre  Si  non  œuvre 
de  poids.  Si  generalernent  fur  toutes  autres  marchandifes, 
de  quelque  nature  qu’elles  foient,  expliquées  Si  non  expli¬ 
quées  :  le  tabac  elt  incontefîablement  une  marchandilè 
d’œuvre  de  poids ,  ils  ne  doivent  donc  pas  edre  privez  des 
droits  qui  leur  font  formellement  attribuez.  Que  les  fermiers 
generaux  prétendent  en  vain  s’exempter  du  payement  de 
ces  droits,  à  la  faveur  de  l’exemption  portée  par  leur  bail 
du  J.  feptembre  1730.  des  droits  d’entrées,  forties  Si  autres, 
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appartenant  à  Sa  Majeflé,  ou  aux  viiies,  corps  Sc  communau- 
tez,  engagides  Si  feigneurs  particuliers,  pour  les  tabacs  qu’ils 
feroient  entrer  :  cette  exemption  ne  peut  s’appliquer  aux 
communautez  d’officiers  flir  les*ports,  qiiays  &  halles  de 
Paris,  mais  feulement  aux  droits  dûs  à  Sa  Majedé,  Si  aux 
villes,  corps  &  communautez  dans  les  provinces;  eequied: 
tellement  vray,  qu’il  n’eft  pas  pofîible  de  penfer  que  Sa  Majefté 
venant  d’attribuer  ces  droits  par  edit  Si  un  tarif  du  mois  de 
juin  1730.  ait  entendu  exempter  de  ces  mefmcs  droits,  par 
un  bail  pofterieur  du  y.  feptembre  1730.  une  marchandiffi 
qu’Elle  venoit  d’y  affujettir  expreffement  :  que  ce  qui  dé¬ 
montre  que  ce  n’a  pas  edé  l’intention  de  Sa  Majede,  c’ed 
que  quoyque  le  bail  fait  à  du  Verdier  en  1721.  aiticle  V 1. 
contienne  la  mefme  exemption ,  Si  dans  les  mefmes  termes , 
iiéantmoins  il  edoit  obligé,  par  une  claufe  exprede  de  fon 
bail ,  de  payer  cent  mille  livres  pour  l’abonnement  des  droits 
d’entrées  Si  autres,  fur  tout  le  tabac,  dûs  aux  officiers  des 
ports,  quays  Si  halles  de  Paris,  dont  les  droits  edoient  lors 
en  regie  fous  le  nom  de  Martin  Girard;  lefquels  droits  ont 
edé  vendus  6c  attribuez  par  i’edit  du  mois  de  juin  1730. 
Pour  quoy  requeroient  qu’il  plud  à  Sa  Majedé  ordonner 
que  l’edit  Si  le  tarif  de  1730.  feront  executez  félon  leur  forme 
6c  teneur;  ce  faifant,  les  maintenir  6c  garder  dans  le  droit  de 
percevoir  les  droits  à  eux  attribuez,  fur  tous  les  tabacs  entrant 
dans  la  ville,  fauxbourgs  6:  banlieue  de  Paris:  ordonner  en 
confequence,  que  les  fermiers  generaux  feront  tenus  de  leur 
fournir  6c  remettre  un  edat  cxaél  de  tous  les  tabacs  qu’ils  ont 
fait  entrer  depuis  le  premier  avril  1731.  auquel  jour  ils  font 
entrez  en  polfedion  6c  joüidance  de  leurs  offices,  6c  de  leur 
en  payer  les  droits;  6c  qu’à  l’avenir  ces  droits  leur  feront  payez 
par  les  receveurs  des  portes,  barrières,  ports  6c  doüane  où 
le  tabac  padera,  ainfi  6c  de  la  mefme  maniéré  que  les  autres 
droits  perçûs  pour  ces  officiers.  V û  ladite  requede,  l’edit  du 
mois  de  juin  1 73  o.  6c  autres  pièces  y  énoncées,  cnfemble  la 


*  refponfe  de  Nicoias  Defbovçs  fermier  general  des  gabelles; 
cinq  groffcs  fermes,  tabac,  autres  fermes  unies,  auquel  le 
tout  a  eflé  communiqué;  de  laquelle  il  réfulte  que  le  tabac 
n'eft  point  tenu  des  droits  prétendus,  par  ces  communautez: 
Nicolas  Duplantier  s'efîant  rendu  adjudicataire  de  la  ferme 
generale  du  tabac,  pour  fix  années  commençant  au  premier 
oélobre  1 69’7.  a  paffé  un  aéle  devant  notaires,  le  28.  novem¬ 
bre  de  la  meline  année,  par  lequel  il  s'eft  obligé  de  payer  à 
.Templier  adjudicataire  des  fermes  generales,  la  fomme  de 
cent  mille  livres  par  chacun  an  ;  au  moyen  de  quoy  il  eft 
defchargé  de  tous  droits  fur  les  tabacs  qu’il  fera  entrer: 
L’execution  de  cet  aéle  a  eÜé  ordonnée  par  arreft  du  Confeil 
du  6.  feptembre  1701.  mefme  chofe  a  efté  ordonnée  exclu- 
fivement  au  bail  de  Germain  Gaultier:  Plufieurs  arrefts  du 
Confeil,  des  14.  décembre  1706.  2»aouft  1707.  19. aouft 
1710.  24.  novembre,  5.  décembre  171  i.  12.  avril,  12. 
juillet  1712.  &  20.  février  1722.  ont  defchargé  les  tabacs, 
foit  qu’ils  foient  confommez  ou  qu’ils  paffént  debout ,  de 
tous  droits  generalement  quelconques,  appartenant  à  des 
feigneurs,  villes  &  communautez:  Par  un  arreddu  Confeil 
du  8.  juillet  1 7 1  o.  on  a  prononcé  la  defcharge  des  droits  de 
doublement  de  peage,  pour  tous  les  tabacs  defhnez  pour  la 
provifion  éc  confommation  des  bureaux  de  cette  ferme: 
Le  1 9.  aouft  1721.  il  fut  paffé  un  bail  de  la  ferme  du  tabac 
à  Edouart  du  Verdier;  l’article  VI.  duquel  accorde  une 
exemption  generale  de  tous  droits,  comme  en  ont  joüi  ou 
du  jouir  les  precedens  fermiers  du  tabac:  Le  réfultat  du 
Confeil,  du  5.  feptembre  1730.  portant  bail  de  la  ferme 
generale  du  tabac  à  Carlier  6c  à  Defboves ,  accorde  la  mefme 
exemption:  Par  une  décifion  du  Confeil  du  21.  juin  1722. 
le  tabac  efl  defchargé  des  droits  reflablis,  de  fept  fols  par 
cent  pefant,  aux  entrées  de  Paris ,  regis  par  Girard  :  La  mefme 
chofe  a  eflé  prononcée  par  une  autre  décifion  du  Confeil 
du  I  O.  janvier  172.^.  Tous  ces  titres  eflabliffent  que  le  tabac 
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neft  uniquement  aiïiijetti  qu’aux  droits  dépendant  de  fd- 
ferme  generale,  Sl  qu’il  eft  exempt  &  del'chargé  de  tous 
autres  droits,  de  quelque  nature  qu’ils  foient,  appartenant 
à  des  feigneurs  particuliers,  villes  &  communautez,  ce  qui 
défigne  les  communautez  des  officiers  itir  les  ports  de  Paris; 
l’abonnement  de  cent  mille  livres  ne  regarde  que  les  droits 
de  la  ferme  generale,  il  a  commencé  en  i69’7.  &  a  efîé 
continué  fucceffivement  de  bail  en  bail,  dans  lefquels  il  n’a 
jamais  efté  quclbon  des  droits  des  officiers  fur  les  ports: 
Ceux  qui  rempliffient  aujourd’buy  ces  cffices,  font  dans 
l’erreur,  lorfqu’ils  difent  que  dans  les  cent  mille  livres  que 
du  Verdier  eftoit  obligé  par  fon  bail,  de  payer,  les  droits 
qu’ils  reclament  aujoiird’huy  y  efloicnt  compris;  le  contraire 
fè  julbfie  par  la  date  du  bail  de  du  Verdier,  du  1 9,  aoiffi  1721, 
dans  ce  temps  il  ne  fe  percevoir  aucuns  droits  attribuez  aux 
officiers  fur  les  ports,  en  confèquence  de  leur  fuppreffion  por¬ 
tée  par  edit  du  mois  de  feptembre  17 1 9.  &  ils  n’ont  efîé  réta¬ 
blis  qu’en  1722.  Depuis  leur  premier  efîabliffement  jiifqu’à 
leur  fupreffion,  ils  n’ont  jamais  perçu  fur  le  tabac,  les  droits 
qu’ils  demandent  aujourd’huy  :  lors  du  rétabli ffement  arrivé 
en  1722.  Girard  chargé  de  laregie,  ayant  prétendu  per¬ 
cevoir  le  droit  de  fept  fols  par  cent  fur  les  tabacs ,  il  a  été 
décidé  par  leConfeil,  les  2  1 .  juin  i72  2.<î^  10.  janvier  1724. 
qu’ils  en  etoient  exempts.  Il  et  vray  que  Carlier  pendant 
les  quatre  premières  années  de  fon  bail ,  de  Barbier  jufqu’au 
moment  de  la  vente  des  offices,  ont  joiii  des  droits  rétablis, 
mais  ils  ne  les  ont  jamais  perçus  fur  les  tabacs:  il  n’y  a  qu’à 
confulter  les  difpofitions  de  l’cdit  du  mois  de  juin  1730. 
qui  et  le  titre  des  officiers  fur  les  ports ,  on  le  trouvera 
totalement  oppofé  à  leurs  prétentions;  l’article  premier  ref- 
tal)lit  les  droits  tels  qu’ils  fè  perçoivent  lors  actuellement  ; 
6c  par  l’article  II  L  il  et  dit  que  les  pourvus  dcfdits  offices 
preléntement  créez,  jouiront  des  droits  à  eux  attribuez, 
qu’ils  lèveront  de  la  même  maniéré  qu’ils  font  aduellement 


perçus  'par  l^adjudicataire  générai  des  fermes,  qui  efloit 
pour  lors  Carlier:  les  anciens  officiers,  Girard,  Caiiier  & 
Barbier  n’ayant  point  perçu  les  droits  de  fept  fols  par  cent 
pelant  de  tabac ,  les  nouveaux  officiers  adluellement  pour¬ 
vus  n’ont  pas  plus  de  droit  que  leurs  predeceffieiirs ,  &  font 
fans  titre  ni  polfeffion;  avec  d’autant  plus  de  raifon,  que 
les  droits  dont  il  s’agit  n’ayant  point  ellé  payez ,  ils  n’ont 
pu  entrer  dans  le  produit  commun  des  droits  de  fept  fols 
par  cent,  fur  lequel  a  ellé  fait  l’évaluation  la  fixation  de 
la  finance  que  ces  nouveaux  acquereurs  ont  payée.  On 
lie  leur  contefle  point  la  portion  qui  leur  revient  dans  le 
prix  de  l’abonnement  fur  le  caffé ,  parce  que  Girard  &  lès 
fucceffieurs  ont  toujours  perçu  les  droits  de  fept  fols  par 
cent  pefant  fur  cette  efpece  de  marchandife,  qui  n’en  a 
point  ellé  defehargée;  mais  on  foûtient  qu’ils  n’ont  nulle 
part  dans  l’abonnement  fur  le  tabac,  qui  remonte  en  1 6(^j. 
par  la  raifon  qu’il  ne  s’ell  point  agi  dans  ces  abonnemens, 
de  leurs  droits,  dont  le  tabac  a  toûjours  ellé  defehargé,  <Sc 
que  les  anciens  officiers.  Girard  &  fes  fucceffeurs  n’ont 
jamais  perçus:  les  officiers  n’ont  pour  eux  ni  titre,  ni 
poffieffion  ;  l’on  réünit  au  contraire  l’un  &  l’autre  contr’eux. 
A  CES  CAUSES,  requiert  qu’il  plaife  à  SaMajellé,  débou¬ 
ter  les  lyndics  &  communauté  des  plancheyeurs ,  gardes- 
bateaux,  metteurs-à-port  &  gardes-nuit,  de  leurs  demandes 
pour  eltre  maintenus  &  gardez  dans  les  droits  par  eux  pré¬ 
tendus  fur  les  tabacs  entrant  dans  la  ville  Sl  fauxboiirgs  de 
Paris.  Vu  auffi  les  arrells,  reglemens  &  autres  pièces  cy- 
devant  énoncés  :  Oüy  le  rapport  du  fieur  Orry  Confeiller 
d’Ellat,  &  ordinaire  au  Conlèil  royal ,  Controlleur  general 
des  finances,  le  Roy  en  son  Conseil,  faifant 
droit  fur  l’inllance,  fans  avoir  égard  à  la  requefiedes  fÿndics 
&  communautez  des  plancheyeurs ,  gardes -bateaux,  met¬ 
teurs-à-port  gardes-nuit  de  la  ville  de  Paris ,  dont  Sa  Ma- 
jefié  les  a  débouté  &  déboute ,  a  déclaré  déclaré  les  tabacs 
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exempts  des  fept  fols  par  cent  pefant ,  portez  par  le  tarif  du 
mois  de  juin  1730.  Sl  de  tous  autres  droits.  Fait  au 
Confeil  d’Eflat  du  Roy,  tenu  à  Verfailles  le  dix-neufvicme 
jour  de  juin  mil  fept  cens  trente -fix.  Collationné. 

Si^né  deVougny. 

Collationné  h  l’ Original  par  Nous  Ecuyer -Confeïller- 
Secrétaire  du  Roy,  Maifon-Couronne  de  France  & 
de  fes  Finances. 
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